
COMMUNE DE LANDRÉVARZEC

KUMUN LANDREVARZEG

CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU 20 DÉCEMBRE 2024

Nombre de membres     :  

En exercice :         19

Présents :         16

Absents excusés :             2

Absent :                            1

Procurations:           2

L’an deux mil  vingt-quatre,  le vingt décembre,  à vingt heures,  le Conseil 
municipal, de Landrévarzec, régulièrement convoqué le 13 décembre, s’est 
réuni, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Paul BOEDEC, Maire.

Présents     :  
Paul  BOEDEC,  Morgane  COLLEOC,  Dominique  COLLOCH,  Stéphane  RIOU, 
Sébastien  CORBEL,  Yvonne  AUTRET,  Aurélie  BODENNEC,  Isabelle 
BONNEFOY,  Gwendal  HERVE,  Louis  KERNALEGUEN,  Gwenolé  LE  SOLLIEC, 
Benoit PIRIOU, Michel RANNOU, Éric REYX, Nagareta ROY, Hervé TRELLU.

Absents     excusés :  
Alexandre DUBRAY, Myriam LE BERRE

Absent     :  
Florian CROISSANT

Pouvoirs     :  
Alexandre DUBRAY donne procuration à Stéphane RIOU
Myriam LE BERRE donne procuration à Morgane COLLEOC

Secrétaire de séance     :  
Morgane COLLEOC.

Le procès-verbal du 22 novembre 2024 est approuvé.

DÉLIBÉRATION N° 2024-44 : AUTORISATION DU MAIRE A ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES DÉPENSES 
D’INVESTISSEMENT (DANS LA LIMITE DU QUART DES CRÉDITS OUVERTS AU BUDGET DE L’EXERCICE 2024).

Rapporteuse : Madame Dominique COLLOCH, Maire adjointe en charge des Finances.

Madame l’Adjointe au Maire en charge des finances rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du 

code général      des collectivités territoriales, Article L1612-1 modifié par la  LOI n°2012-1510 du 29 décembre 

2012     - art.     37     (VD)  .

Jusqu'à l'adoption du budget 2025 ou jusqu'au 15 avril 2025, en l'absence d'adoption du budget avant cette 

date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et  

mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice  

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Madame l’Adjointe au Maire en charge des finances propose à l'assemblée de donner à Monsieur le Maire 

l’autorisation  d’engager,  de  liquider  et  de  mandater   les  dépenses  d’investissement  dans  les  limites 

représentant un quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2024.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id&LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id&LEGIARTI000026888203


Il est proposé au Conseil Municipal :

- d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater  les dépenses d’investissement dans les 

limites représentant un quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2024.

VOTE

Votants : 18 Pour : 18 Abstention : 0 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N° 2024-45 : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL POUR LA CRÉATION
                                                    D’UN VERGER DANS LE CADRE DU PLAN DÉPARTEMENTAL ARBRES

Rapporteur : Monsieur Sébastien CORBEL, Maire Adjoint en charge de l’Urbanisme et des travaux.

Face  aux  enjeux  climatiques  et  environnementaux,  Le  Département  du  Finistère  a  lancé  en  octobre  2021  

l’opération 500 000 arbres, avec pour objectif la plantation de 50 000 arbres par an sur 10 ans.

La plantation de 500 000 arbres en dix ans vise à créer des puits de captation de CO2 ; favoriser la biodiversité ; 

améliorer la qualité de l’eau pour réduire la teneur en nitrate des cours d’eau ; améliorer la qualité de vie des 

Finistériens. Le Conseil départemental soutient les projets de plantations portés par les collectivités.

La  municipalité  mène,  depuis  le  début  de  sa  mandature  en  2020,  le  projet  d’aménagement  du  bourg  de 

Landrévarzec.  Ce projet vise à végétaliser l’espace avec notamment la création d’un verger composé d’une  

quarantaine d’arbres sur les parcelles cadastrées en section ZI n° 333 et ZH n° 546.

Le montant des travaux est de l’ordre de 2 000 € HT.

C’est  dans  ce  cadre  que Monsieur  l’Adjoint  au  Maire  en charge de l’Urbanisme et  des  travaux propose à 

l'assemblée d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter le Conseil départemental du Finistère.

VOTE

Votants : 18 Pour : 18 Abstention : 0 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N° 2024-46 : ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION « PRÉVOYANCE » PROPOSÉE
                                                    PAR LE CENTRE DE GESTION DU FINISTÈRE.

Rapporteuse : Madame Morgane COLLEOC, Maire Adjointe en charge des affaires sociales et du personnel.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,

Vu les  articles  L  827-1  et  suivants  du code général  de  la  fonction publique relatifs  à  la  protection sociale  

complémentaire,



Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs  

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,

Vu le  décret  2022-581 du 20 avril  2022 relatif  aux garanties de protection sociale complémentaire et  à  la  

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

Vu la délibération n° 2024-18 du Conseil municipal de Landrévarzec en date du 12 avril 2024 décidant de se 

joindre à la procédure de mise en concurrence engagée par le Centre de Gestion du Finistère,

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion du Finistère en date du 10 octobre 2024 

actant le choix de la convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire, pour 

le risque Prévoyance

Vu  la  convention  de  participation  prévoyance  signée  entre  le  Centre  de  gestion  de  la  fonction  publique 

territoriale du Finistère et TERRITORIA MUTUELLE/ ALTERNATIVE COURTAGE signée pour une durée de 6 ans à 

compter du 1er janvier 2025,

Vu  la  délibération  n°2012-45  du  Conseil  municipal  en  date  du  14  décembre  2012  (fixant  le  montant  de  

participation) prise après avis du comité social territorial, relative aux modalités de participation financières de 

l’employeur,

Considérant que le Centre de gestion du Finistère propose une offre mutualisée par le biais d’une convention de  

participation,

Madame l’Adjointe au Maire en charge des affaires sociales et du personnel expose que depuis 2012, le Centre  

de gestion du Finistère  propose une convention de participation dans  le  domaine de la  protection sociale 

complémentaire,  volet  Prévoyance,  pour  les  agents  des  collectivités  affiliées  et  non affiliées  du ressort  du  

département.

La convention actuelle arrivant à son terme au 31 décembre 2024, le Centre de gestion a lancé une procédure  

de mise en concurrence afin de mettre en place une nouvelle convention de participation à compter du 1er  

janvier 2025.

A l’issue de la procédure de consultation, le CdG29 a souscrit une convention de participation pour le risque « 

Prévoyance » auprès de TERRITORIA MUTUELLE représentée par son courtier, ALTERNATIVE COURTAGE, pour 

une durée de six (6) ans.

Les  collectivités  territoriales  et  établissements  publics  peuvent  désormais  adhérer  à  la  convention  de 

participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur Comité Social Territorial.

Caractéristiques contrat-groupe «     prévoyance – maintien de rémunération     »  

La convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire, volet Prévoyance,  

prend effet le 1er janvier 2025.

Peuvent être admis à la souscription du Contrat :

- Les fonctionnaires titulaires ou stagiaires et  agents contractuels  de droit  public  et  de droit  privé (y  

compris les contrats emplois aidés, les assistants maternels et familiaux, …), inscrits à l'effectif de la 

Collectivité.

- Les fonctionnaires accueillis en détachement par la Collectivité,

- Les agents de la Collectivité mis à disposition auprès d'une autre Collectivité.

Le contrat propose une formule de garanties répondant à l’obligation des employeurs territoriaux de participer  

financièrement au contrat de leurs agents dont les garanties minimales, précisées par le décret n°2022-581 du 

20 avril 2022, sont les suivantes :

- la garantie « incapacité de travail » à hauteur de 90% du traitement indiciaire net,



- la garantie « Invalidité » à hauteur de 90% du traitement indiciaire net,

- la garantie « Maintien du régime indemnitaire » à hauteur de 40% du régime indemnitaire net pendant la  

période de demi-traitement, pouvant aller jusqu’à 90% en matière de congé longue maladie, longue durée ou  

grave maladie.

De plus, trois options sont proposées au choix de l’agent :

- Minoration de retraite

- Décès/PTIA

- Rente éducation

Les taux de cotisation sont les suivants :

Taux cotisation

Garanties de base

Incapacité temporaire de travail
2.70%

Invalidité permanente

Options 

Décès/ PTIA toutes causes 0,34%

Perte de retraite consécutive à une invalidité 0,20%

Rente éducation 0,17%

Les  taux  de  cotisation  proposés  sont  maintenus  les  trois  premières  années  puis,  en  cas  de  majoration 

éventuelle, l’augmentation est plafonnée à 15% par an.

Il  revient  à  chaque  agent  de  décider  d’adhérer  à  titre  individuel  au  contrat-groupe  « prévoyance »  sans 

questionnaire médical et suivant les conditions contractuelles.

Il est proposé au conseil municipal de délibérer de la manière suivante :

Article 1 : décide d’adhérer à la convention de participation telle que mise en œuvre par le Centre de gestion du 

Finistère, à compter du 1er janvier 2025, pour une durée de 6 ans et prend acte des conditions d’adhésion fixées 

par celle-ci.

Article 2 : autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes et décisions nécessaires à l’exécution de la  

présente délibération y compris les éventuels avenants à venir.

Article 3 : précise que les modalités de versement de la participation de la collectivité adoptées demeurent  

inchangées (15euros/mois/agent) comme précisé dans la délibération n° 2012-45DU 14/12/2012 et que cette 

participation sera accordée exclusivement au contrat référencé par le Centre de gestion du Finistère pour son 

caractère solidaire et responsable.

Article 4 : prend l’engagement d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants.

VOTE



Votants : 18 Pour : 18 Abstention : 0 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N° 2024-47 : ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION « SANTÉ » PROPOSÉE
                                                    PAR LE CENTRE DE GESTION DU FINISTÈRE.

Rapporteuse : Madame Morgane COLLEOC, Maire Adjointe en charge des affaires sociales et du personnel.

Madame l’Adjointe au Maire,  en charge des  affaires  sociales  et  du personnel informe l’assemblée que les 

employeurs publics territoriaux peuvent contribuer au financement des garanties d’assurance de protection 

sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent.

Ces garanties ont pour objet de couvrir : 
 Le risque santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 
 Le risque prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

La participation financière versée par l’employeur public deviendra obligatoire : 

 pour  le  risque  prévoyance  à  effet  du  1er  janvier  2025  selon  un  minimum  de  7€  brut 

mensuel, 

 pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum de 15€ brut mensuel. 

La participation peut être accordée pour l'un ou l'autre des risques santé ou prévoyance, ou pour les deux.  
L'employeur a la faculté d’opter, pour chacun des risques : 

 soit pour la  labellisation. Dans ce cas, l'employeur verse une participation aux agents qui 
ont adhéré à l'un des produits  labellisés,  parmi ceux mentionnés sur la liste publiée sur le site  
internet du ministère chargé des collectivités territoriales, 

 soit pour la convention de participation, associée à un contrat collectif d'assurance, conclue 

à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence spécifique (définie par le décret précité et non 

soumis  à  la  réglementation  relative  aux  marchés  publics),  avec  un  organisme  d'assurance 

bénéficiant de la qualité de mutuelle ou d'union de mutuelles, d'institution de prévoyance ou de 

société d'assurance. Cette consultation est réalisée : 

o soit par l’employeur, 

o soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur. 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du FINISTÈRE a lancé une procédure en vue de la 

conclusion d’une convention de participation pour le risque SANTÉ. 

Au terme d’une mise en concurrence, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion, après avis du Comité 

social territorial, a retenu pour ce risque, lors de sa séance du 28 septembre 2023, la MUTUELLE NATIONALE 

TERRITORIALE.

Les  collectivités  territoriales  et  établissements  publics  peuvent  désormais  se  rattacher  à  la  convention  de 

participation à compter du 1er janvier 2024 sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation 

de leur Comité Social Territorial.



Trois formules sont proposées au choix des agents avec des garanties supérieures à celles prévues par le panier 

de soins défini à l’article L911-7 du code de la sécurité sociale, à savoir :

Niveau 1 - de base

Niveau 2 - renforcée

Niveau 3 - supérieure

Le contrat-groupe « mutuelle santé » s’adresse aux agents actifs, fonctionnaires ou agents contractuels de droit 

public/privé, aux retraités ainsi qu’à leurs ayants-droits.

La tarification est adaptée par tranche d’âge pour les actifs.

Il reviendra ensuite à chaque agent de décider d’adhérer par bulletin d’adhésion individuel aux garanties qu’il  

souhaite souscrire. 

L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est conditionnée au versement 

d’une  participation  financière  dont  les  montants  ont  été  négociés  avec  les  organisations  syndicales 

représentatives dans le cadre de la conclusion d’un accord collectif départemental signé le 14 septembre 2023 

et qui se décompose comme suit : 

o 5 euros pour l’année 2024 

o 10 euros pour l’année 2025 

Elle peut éventuellement être modulée en fonction des revenus de l’agent et sa composition familiale.

Il est important de préciser, qu’en cas d’adhésion à une convention de participation, la participation employeur  

y sera rattachée et ainsi ne pourra plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de  

prestataires labellisés. 

Il est proposé au Conseil de délibérer pour l’adhésion au dispositif porté par le CDG29 et sur le montant de la 

participation financière accordée aux agents.

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles L.452-42 et L.827-1 à L.827-12 du Code général de la fonction publique,

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs  

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu la circulaire n° RDFB1220789C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu l’ordonnance N°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique,

Vu le décret N°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la  

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,  

Vu la délibération du Centre de Gestion du FINISTÈRE  n°23-57 du 28 septembre 2023, portant, après avis du 

comité social  territorial  départemental,  actant du choix de la  MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE comme 

organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation relative au risque santé pour la 

période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2030, 

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 10 décembre 2024 ;



Il est proposé au Conseil municipal :

Article 1 : D’adhérer à la convention de participation conclue, pour le risque SANTÉ, à compter du  1er janvier 

2025, par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du FINISTÈRE avec la MUTUELLE NATIONALE 

TERRITORIALE, en autorisant Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion et tout acte en découlant ; 

Article 2 : D’accorder sa participation financière aux agents titulaires et agents contractuels de droit public et de  

droit privé dans l’effectif qui adhéreront au contrat d’assurance collective et de fixer le niveau de participation  

suivant :

Montant unitaire mensuel brut : 15 €/agent, 

Il est précisé que la participation employeur est désormais attachée à la convention de participation et ne peut  

plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés,

Article 3 :  De prévoir l’inscription au budget de l’exercice correspondant les crédits nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération, 

Article 4 : D’autoriser Monsieur le Maire à effectuer tout acte en découlant, et notamment la souscription à la 

convention de participation et au contrat d’assurance collective associé. 

VOTE

Votants : 18 Pour : 18 Abstention : 0 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N° 2024-48 : MOBILITÉ ADOPTION DU SCHÉMA DIRECTEUR DES MOBILITÉS ACTIVES 2025-
2035

Rapporteur : Monsieur Sébastien CORBEL, Maire Adjoint en charge de l’Urbanisme et des travaux.

Partant du constat que les mobilités sont une préoccupation croissante des habitants de l’Agglomération,  

Quimper Bretagne Occidentale a élaboré un schéma directeur des mobilités actives.

Ce document de planification identifie les actions nécessaires pour améliorer les conditions des déplacements 

à pied et à vélo dans l’agglomération.

Contexte

Par  délibération  en  date  du  15  avril  2021,  le  conseil  communautaire  de  QBO  a  approuvé  le  principe  

d’élaboration de deux documents stratégiques :  le plan de mobilité simplifié (PDMS), afin de doter le territoire  

d’une stratégie globale en matière de déplacements et la mise à jour du schéma directeur des mobilités actives 

(SDMA), un document opérationnel relatif aux infrastructures cyclables et piétonnes.

Ce document prendra la suite du schéma directeur vélo de 2013 approuvé par Quimper Communauté et du  

schéma des déplacements doux élaboré en 2013 par la communauté de communes du Pays Glazik.

I  –  Les objectifs  du schéma directeur des mobilités actives de Quimper Bretagne Occidentale     :  définir  et   

orienter la programmation de la politique mobilités actives



Le schéma directeur des mobilités actives est un document de programmation opérationnel et complémentaire 

au  Plan  de  mobilité  simplifié  (PDMS)  qui  vise  à  définir  sur  la  période  2025-2035  le  développement  des 

infrastructures et services dédiés aux modes actifs sur le territoire communautaire. 

Élaboré  en  concertation avec  les  communes  et  les  partenaires  clés  du  territoire,  ce  schéma directeur  des 

mobilités actives 2025-2035 vise à répondre à plusieurs objectifs :

 faciliter l’usage du vélo et de la marche à pied au quotidien et inciter à la pratique dans de bonnes 

conditions de sécurité ;

 faciliter les déplacements au sein des communes et entre les communes de l’agglomération ;

 assurer  les  liaisons  entre  les  pôles  principaux  de  l’agglomération  (scolaires,  administratifs,  services 

publics, culturels, sportifs, zones d’emplois etc.) ;

 permettre le franchissement en toute sécurité des « points noirs » identifiés sur le territoire ;

 faciliter l’accès au réseau départemental, notamment pour la pratique de loisirs et de tourisme ;

 être cohérent avec l’offre de transports en commun et ses perspectives d’évolutions ;

 être cohérent avec les logiques développées de modération de la vitesse (zone 30, etc.).

Ce réseau permettra aux cyclistes d’effectuer des déplacements sécurisés, cohérents, directs et confortables.

II – Méthode de construction du Schéma Directeur des Mobilités Actives

Un état des lieux des mobilités actives à l’échelle de l’agglomération

Un travail complet permettant de dresser un état des lieux de la situation des mobilités actives, tant en matière  

d’aménagement que de services, a été réalisé au premier semestre 2022.

Chaque commune de l’agglomération a été rencontrée individuellement au cours du premier semestre 2022 

afin  d’identifier  les  besoins  et  recenser  les  projets  d’aménagements  piétons  et  cyclables  sur  le  territoire  

communal et en interaction avec les communes voisines.

Un maillage cyclable coconstruit avec les élus communaux

Sur la base de l’état des lieux réalisé à l’échelle de l’agglomération, plusieurs scenarii ont permis de dégager le 

maillage du réseau cyclable structurant à l’échelle de Quimper Bretagne Occidentale.

Ce scénario a été étudié de façon opérationnelle en 2023. Chaque commune a été rencontrée individuellement 

en 2023/2024 pour valider à son échelle les tracés proposés et définir les parcours à privilégier lorsque plusieurs  

tracés étaient possibles. Ce travail a permis de finaliser, début 2024, un réseau complet identifiant les projets  

prioritaires à l’échelle des communes et les itinéraires privilégiés pour réaliser les connexions entre communes.

III – Une boite à outils pour conforter la marche à pied

Les travaux sur le SDMA ont permis de mettre en exergue que les déplacements réalisés à pied ont un périmètre 

d’action qui reste majoritairement à l’intérieur des limites communales. Par conséquent, le travail mené sur 

cette  thématique  s’est  recentré  autour  de  la  définition  d’une  boîte  à  outils  pour  les  communes  de 

l’Agglomération. Le document est visible en annexe de la présente délibération.

IV – Un plan d’action visant l’ensemble du système vélo



Le  schéma directeur  des  mobilités  actives  2025-2035 intègre  des  dimensions  d’aménagements  de  l’espace 

public en faveur des mobilités cyclables et piétonnes ainsi que des services et actions de communication.

Ce plan d’action partagé par l’agglomération et les communes complète le volet aménagements et renforce la 

place du vélo dans l’écosystème des mobilités. Il inclut à la fois des actions existantes portées par QBO et ses  

communes  membres  (VéloQUB,  aide  à  l’acquisition  de  VAE,  etc.)  et  propose  de  nouvelles  actions  

complémentaires pour accélérer le développement de la pratique sur l’ensemble des communes (stationnement 

vélo collectif, location vélo courte durée, bornes de réparation, évaluation des actions).

Le plan d’action du schéma directeur se décline en 19 actions regroupées en 4 axes de travail :

Axe 1 : Infrastructures et aménagements

 1.1 : Aménager le réseau cyclable structurant

 1.2 : Améliorer le réseau cyclable existant et résorber les discontinuités

 1.3 : Adapter l’espace public aux évolutions réglementaires hors réseau cyclable structurant

 1.4 : Assurer le jalonnement et la signalisation directionnelle sur l’ensemble des itinéraires

Axe 2     : Développer le stationnement vélo à l’échelle de l’agglomération  

 2.1 : Développer le stationnement vélo en lien avec l’offre de transports

 2.2 : Développer le stationnement vélo sur voirie

 2.3 : Développer le stationnement temporaire pour les grands événements

 2.4 : Appliquer la réglementation concernant le stationnement vélo dans les constructions

 2.5 : Pallier les carences de stationnement vélo dans les constructions anciennes

Axe 3 : Renforcer l’offre de service pour l’accès au vélo

 3.1 : Déployer des bornes de réparation et stations de gonflage sur le réseau

 3.2 : Étoffer l’offre de location longue durée (VLD) véloQUB

 3.3 : Mettre en place une offre de location courte durée

 3.4 : Tester l’emport des vélos sur certaines lignes du réseau QUB

 3.5 : Favoriser l’accès aux vélos à assistance électrique

Axe 4 : Communiquer, sensibiliser et animer la pratique

 4.1 : Inciter à la labellisation employeur pro-vélo dans le cadre des PDMe

 4.2 : Renforcer les actions événementielles en faveur de la mobilité active

 4.3 : Multiplier et accélérer la formation au savoir rouler à vélo

 4.4 : Faire de l’agglomération QBO et des communes des collectivités exemplaires pour les mobilités 

actives

 4.5 : Évaluer les infrastructures, services et dispositifs via des enquêtes internes et comptages

V – Maillage d’un réseau cyclable structurant

Ce  réseau  d’intérêt  intercommunal  permet  de  relier  les  communes  de  l’Agglomération  entre  elles  et  les  

territoires  voisins  à  travers  21  itinéraires  cyclables  continus  et  connectés  entre  eux.  Au  total,  le  réseau 



structurant  proposé  mesure  330  km  auxquels  s’ajoutent  75  km  de  variantes  qui  pourraient  se  substituer  

localement aux itinéraires de base. La mise en place d’aménagements cyclables est préconisée sur les sections  

où  le  volume  et  la  vitesse  du  trafic  motorisé  le  nécessite. 

Le coût global de l’aménagement des itinéraires de base est estimé à 41 M€ HT. Les tronçons empruntés par les  

variantes représentent 15 M€ HT.

Le réseau cyclable est visible en annexe de la présente délibération.

VI – Calendrier de mise en œuvre et priorisation

La programmation des différents aménagements sera élaborée par et avec les communes et le Département du  

Finistère.  Le  jalonnement  sera  adapté  à  chaque  opération  d’aménagement  et  s’intégrera  dans  une 

programmation propre aux volontés de réalisation des communes de l’agglomération et des partenaires.

Afin d’assurer le développement de ce réseau cyclable, QBO a proposé une refonte de la gouvernance associée 

aux aménagements vélos. En date du 11 mai 2024, le conseil communautaire a acté la création d’un « fond de 

concours vélo » afin d’aider les communes de l’Agglomération en ce sens.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver le schéma directeur des mobilités actives annexée à la présente  

délibération.

VOTE

Votants : 18 Pour : 14 Abstention : 4 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N°2024-49 : DÉSIGNATION DE DEUX NOUVEAUX MEMBRES AU CCAS

Rapporteuse : Mme COLLEOC Morgane, Maire adjointe chargée des affaires sociales et du personnel.

Le Conseil d’administration du CCAS de Landrévarzec se compose de 15 membres. Actuellement deux membres 

n’exercent plus. Il est donc nécessaire de désigner deux nouveaux membres, l’un élu, l’autre non élu.

Madame  Yvonne  AUTRET,  conseillère  municipale,  a  fait  connaître  sa  volonté  d’intégrer  le  CCAS  ainsi  que 

Madame Elodie SCHULTZ en tant que membre non-élu.

Il est proposé au Conseil municipal de désigner comme nouveaux membres du CCAS de Landrévarzec :

- Madame Yvonne AUTRET en tant que membre élu,

- Madame Elodie SCHULTZ en tant que membre non-élu.

VOTE

Votants : 18 Pour : 18 Abstention : 0 Contre : 0

DÉLIBÉRATION N°2024-50 : MOTION SUR LA PROTECTION DES ÉLUS LOCAUX DANS L’EXERCICE DE
                                                  LEURS FONCTIONS.

Rapporteur : Monsieur Paul BOËDEC, Maire de Landrévarzec.



Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la mention suivante :

Le Conseil municipal de Landrévarzec,

Considérant que les élus locaux constituent un maillon essentiel de l’action publique, et qu’ils  doivent être 

protégés dans l’exercice de leurs fonctions ;

Considérant  que  la  législation  de  2013  sur  les  conflits  d’intérêts,  et  son  interprétation  fluctuante  par  la 

jurisprudence, font peser un climat d'incertitude qui entrave l'exercice serein de nos mandats, dès lors que des 

élus peuvent être condamnés pour des raisons de pure forme, sans rechercher si l’intérêt général ou le devoir  

de probité ont été lésés ;

Considérant que les lois de 2021 et 2022, qui ont cherché à corriger certains effets néfastes de la loi de 2013 n’y  

sont pas complètement parvenues ;

Demande aux parlementaires de prendre l’initiative d’une nouvelle proposition de loi clarifiant et simplifiant les  

règles régissant les conflits d’intérêts des élus locaux dans l’exercice de leurs fonctions ;

Demande que cette loi établisse, aussi précisément et concrètement que possible, la notion de conflit d’intérêts,  

pour  permettre aux  élus  d’appréhender  les  situations  à  risque,  et  pour  éviter  les  interprétations  floues  et 

divergentes ;

Demande que cette loi pose comme principe l’absence de conflit d’intérêts dans tous les cas où l’élu siège dans  

une structure qui poursuit des missions d’intérêt général, pour le compte de la collectivité dont il est élu ;

Demande que les  sanctions soient proportionnées,  pour garantir l’équilibre entre les  faits  reprochés et  les 

peines encourues, et que les élus locaux puissent faire prévaloir leur « droit à l’erreur » pour tous les cas où un  

magistrat aura établi que l’intérêt général et la probité n’auront pas été lésés ;

Confie au Conseil  départemental du Finistère, à l’Association des maires du Finistère, et à l’Association des 

maires ruraux du Finistère, en lien avec les parlementaires du Finistère, le soin de transmettre cette motion avec 

celles des communes et des EPCI du Finistère, au Président du Sénat ainsi qu’à la Présidente de l’Assemblée 

nationale.

VOTE

Votants : 18 Pour : 14 Abstention : 3 Contre : 1

DÉLIBÉRATION N°2024-51 : SOLIDARITÉ AVEC LA POPULATION DE MAYOTTE

Rapporteur : Monsieur Paul BOËDEC, Maire de Landrévarzec.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1111-1,

Vu l’urgence de la situation, 

Face au passage du cyclone CHIDO, qui a dévasté l’île de Mayotte, l’AMF, en partenariat avec La Protection  
civile, la Croix rouge, France urbaine, l’ANEL et l’UNCCAS, a appelé les communes et les intercommunalités à  
participer à la solidarité nationale pour soutenir la population de Mayotte, ses communes et ses élus. Le  
Gouvernement et l’ensemble des associations agréées de sécurité civile sont bien évidemment mobilisés  
pour accompagner la population frappée par cet évènement dramatique.

Sensible aux drames humains et aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle  
engendre,  la  commune de Landrévarzec  tient  à  apporter  son soutien  et  sa  solidarité  à  la  population de 
Mayotte.



Aussi, il est proposé au conseil municipal que la commune  de Landrévarzec contribue à soutenir les victimes du 
cyclone Chido à Mayotte dans la mesure de ses capacités, de la manière suivante :

– Faire un don d’un montant de 1861 € qui correspond à 1 € par habitant
– à la Protection civile

Après  avoir  entendu ce  rapport,  il  est  demandé à  l’Assemblée  d’approuver  ce  soutien à  la  population de 

Mayotte, d’habiliter Monsieur le maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente délibération.

VOTE

Votants : 18 Pour : 18 Abstention : 0 Contre : 0

Paul BOEDEC

a signé

Morgane COLLEOC

a signé

Dominique COLLOCH

a signé

Stéphane RIOU

a signé

Sébastien CORBEL

a signé

Yvonne AUTRET

a signé

Aurélie BODENNEC

a signé

Isabelle BONNEFOY

a signé

Florian CROISSANT

ABSENT
Alexandre DUBRAY
a donné procuration

Gwendal HERVE

a signé

Louis KERNALEGUEN

a signé

Myriam LE BERRE
a donné procuration

Gwenolé LE SOLLIEC

a signé

Benoît PIRIOU

a signé

Michel RANNOU

a signé

Éric REYX

a signé

Nagareta ROY

a signé

Hervé TRELLU

a signé

Questions diverses  : 

1. Louis KERNALEGUEN interroge le maire sur les membres de la commission environnement de QBO 

puisqu'il s'était proposer d'y participer lors du dernier conseil. C'est Michel RANNOU qui représente la 

commune. Mr KERNALEGUEN souhaite vivement que la valorisation des déchets se porte sur l'énergie.

2. Nagaretta ROY soulève un problème de sécurité sur l'arrêt de car à Quilinen. Toutes les lignes vont être 

revues. Certains arrêts le seront aussi.

3. Échanges sur la gestion du SIVOM et son avenir

4. Le maire informe de la date des vœux : 11/01/25 à 19h à la salle Hermine


